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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DE LA RELANCE
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL

Date de lancement :  09 Novembre 2022
Appel d’o	res :  N°06/MER/CDC/2022
Nom du projet :   ACQUISITION DES FOURNITURES DE BUREAUX
Source de �nancement : Fonds propres

1. OBJET
La Caisse des Dépôts et Consignations lance un appel 
d’o	res pour l’acquisition de fournitures de bureaux.

2. ALLOTISSEMENT
Le présent appel d’o	res est réparti en quatre lots suivants 
:

Lot n°1 : fournitures de bureaux ;
Lot n°2 : rames de papier ;
Lot n°3 : encres ;

Les candidats ont la possibilité de soumissionner pour 
un ou plusieurs lots. Dans le cas où ils soumissionnent 
pour plusieurs lots, ils devront présenter une soumission 
séparée pour chaque lot. Un seul candidat peut être 
attributaire de tous les lots.

3. PARTICIPATION
Sont admis à concourir, tous les soumissionnaires non 
concernés par les mesures d’exclusion et d’incapacité de 
l’article 93 du décret n° 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 
2018 portant code des marchés publics.

4. CRITERES DE QUALIFICATION
En application des dispositions des articles 89 à 92 du 
code des marchés publics, les soumissionnaires doivent 
justi�er aux �ns d’attribution du marché, de leurs capacités 
juridiques, techniques et �nancières.

Les soumissionnaires sont tenus de fournir, à la 
Direction Générale des Marchés Publics, la liste de leurs 
béné�ciaires e�ectifs, contre délivrance d’un accusé 
de réception à joindre dans l’o�re, conformément aux 
dispositions de l’Arrêté n°032-22/MER/MBCP du 17 
juin 2022 �xant les modalités de collecte des données 
personnelles auprès des béné�ciaires e�ectifs des 
entreprises soumissionnaires des marchés publics et de 
publication en ligne pour les entreprises titulaires.

5. RETRAIT DES DOSSIERS ET RENSEIGNEMENTS
Le dossier d’appel d’o	res peut être retiré à l’adresse ci-
dessous contre paiement au Trésor Public d’un montant 
non remboursable de 200 000 FCFA par lot et 100 000 
FCFA pour les PME ayant l’agrément PME. Ce paiement 
se fera sur présentation d’un Ordre de Recette délivré par 
la Direction Générale des Marchés Publics.  
Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des 
informations et prendre connaissance des documents 
d’Appel d’O	res à la même adresse :

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
70, rue Simon KALIFE

BP : 8820
Libreville-Gabon

6. CRITERES D’EVALUATION
Les o	res seront évaluées conformément aux dispositions 
du Dossier d’Appel d’O	res.

7.  DEPOT DES OFFRES ET GARANTIE DE 
SOUMISSION

Les o	res doivent être déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessus au plus tard le 28 novembre 2022 à 10h et 
être accompagnées d’une garantie de soumission d’un 
montant équivalent à1% du montant de l’o	re HT.

A compter de cette date, ces o	res resteront valables 120 
jours.

Par dérogation aux dispositions de l’article 99 du Code des 
Marchés Publics, les entreprises béné�ciant de l’agrément 
PME ayant au plus cinq ans d’existence ne sont pas 
soumises à l’obligation de garantie de soumission.

8. OUVERTURE DES PLIS
Les plis seront ouverts en présence des représentants 
des soumissionnaires qui souhaitent être présents, le 28 
novembre 2022 à partir de 10 h 30.

LE  p o s t e  s o u r c e 
d e  N t c h e n g u e 
e s t  d é s o r m a i s 

disponible. D'une capacité 
de transit de 38,4 MW, ledit 
poste de transformation 
n ' at t e n d  p lu s  qu e  l a 
finalisation des départs 
moyenne tension de la 
Société d'énergie et d'eau 
du Gabon (SEEG) pour 
distribuer l'électricité aux 
industriels et aux ménages 
de la cité pétrolière, nous 
apprend la Société de 
patrimoine (SP).
À côté de cette importante 
installation, la Société de 
patrimoine a également 
investi dans la construction 

du poste source (57,2 MW) 
du centre-ville de Port-
G ent i l ,  au  s e in  de  la 
centra le  de  la  SEEG, 
et qui est raccordé à la 
centrale thermique du 
Cap-Lopez par une ligne 
(haute tension de 90 kV) 
de transport de 7 km.
En attendant la finalisation 
des départs  moyenne 
tension, la Société de 
p a t r i m o i n e  e s t  d é j à 
parvenue à rééquilibrer 
la fourniture de l'énergie 
électrique dans la ville, 
sécuriser et stabiliser son 
réseau interconnecté (RIC). 
Même si l'établissement 
public ne gère pas le volet 
dist r ibut ion dans  les 
ménages.

Installation électrique : 
le poste source de 
Ntchengue prêt à servir

G.R.M
Libreville/Gabon

LE château d'eau en 
construction dans la 
commune de Ntoum 

pourrait être livré dans 
les prochaines semaines, 
notamment au mois de 
décembre ou janvier. 
C'est ce qui ressort de la 
visite de terrain que vient 
d'effectuer le vice-Premier 
ministre, Alain-Claude 
Bilie-By-Nze.

Il était accompagné du 
ministre en charge des 
Travaux publics et du 
ministre de l'Habitat.
C e s  t r a v a u x  q u i 
s'inscrivent dans le cadre 
du Programme intégré 
pour l’alimentation en eau 
potable et l’assainissement 
de Libreville (PIAEPAL) 
avancent progressivement 
en dépit  de  quelques 

ralentissements liés à la 
forte pluviométrie actuelle. 
L'infrastructure devrait 
améliorer la distribution 
d'eau dans cette localité où 
les problèmes de fourniture 
en eau potable sont actuels.
Ledit projet se déroule sous 
un accord financier conclu 
entre la Banque africaine 
de développement (BAD) 
et l'État. Globalement, 
le coût de ces travaux 
avoisine un montant de 
75  milliards de francs 
C FA .  L e  pro g r am m e 
comprend des travaux 

dans les communes de 
Ntoum, Owendo, Akanda 
et Libreville.

À  t e r m e ,  c e s 
travaux devraient accroître 
la disponibilité de l’eau 

potable pour 300 000 
personnes supplémentaires 
dans le Grand Libreville.

PIAEPAL : 
le château 
d'eau de 
Ntoum en 
voie de 
livraison

GMNN
Libreville/Gabon

Échange entre la délégation ministérielle et les responsables du chantier 
de Ntoum.
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